Tribunal administratif Numero 16327 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg i,, sc m le 23 avril 2003 


Audience publique du 14 ianvier 2004 


Recours forme par 
Madame epouse ... 
contre 

une contrainte delivree par le bureau de recette des 
contributions d’Esch-sur-Alzette 

en matiere d’appel en garantie 


Vu la requete, inscrite sous le numero 16327 du role, deposee le 23 avril 2003 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Fernand ENTRINGER, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., epouse ..., 
administratrice de societe, demeurant a L- ..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation 
d’une contrainte du 21 mars 2003 delivree par le prepose du bureau de recette des 
contributions d’Esch-sur-Alzette du service de recette de 1’ administration des Contributions 
directes et lui signifiee le 7 avril 2003; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 23 septembre 2003; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la contrainte critiquee; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Fernand ENTRINGER et 
Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 
f audience publique du 19 novembre 2003. 


En date du 7 avril 2003, Madame ..., epouse ..., prequalifiee, s’est vue signifier une 
contrainte emise le 21 mars 2003 par le prepose du bureau de recette des contributions 
d’Esch-sur-Alzette, rendue executoire le 24 mars 2003 par le delegue du directeur de 
1’ administration des Contributions directes et libellee comme suit : 
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«Attendu qu’il resulte de ses livres que la dame ... Dominique, epouse du sieur ..., 
demeurant a L-4885 Lamadelaine, 3, rue Jean Thill, est en retard de payer la somme de deux 
cent vingt-cinq mille deux cent quarante-quatre EUR trente-et-un cents suivant detail ci- 
apres 


Montant Interets 

Impots beiges 1991 164.670,78 60.573,53 

Interets dus 60.573,53 


225.244,31 

Sans prejudice des interets de retard ulterieurs. 

Ordonne que le debiteur soit contraint au paiement de cette somme conformement aux 
dispositions de la loi du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement des contributions ». 

Par requete deposee le 23 avril 2003, Madame ... a fait introduire un recours tendant a 
la reformation, sinon a l’annulation de cette contrainte du 21 mars 2003. 

Le delegue du Gouvemement souleve le mo yen d’ incompetence tire de ce qu’une 
contrainte rendue executoire pour le recouvrement de contributions directes serait la condition 
de forme d’une voie d’ execution, mais ne constituerait pas une decision susceptible de 
recours, car elle laisserait entiere la competence du juge de P execution des actes de verifier si 
la creance qui est la cause de la poursuite est exigible au sens du droit des saisies. 

La repartition des competences entre les juridictions judiciaires et les juridictions 
administratives s’opere en fonction de l’objet du droit qui engendre une contestation portee 
devant le juge (cf. trib. adm. 15 decembre 1997, n° 10282 du role, Pas. adm. 2003, v° 
Competence, n° 16). 

La perception de l’impot se divise en trois phases, a savoir la phase d’assiette, la phase 
de liquidation de l’impot et la phase de recouvrement de l’impot (cf. Jean OLINGER, Le droit 
fiscal, Etudes Fiscales n os 93-95, p. 63). 

Le contentieux fiscal devolu aux juridictions de l’ordre administratif s’etend a tous les 
actes relevant de la procedure d’etablissement des cotes d’impot, visant l’etablissement de la 
creance d’impot redue a l’Etat par le contribuable, mais ne comprend point les actes poses 
dans le cadre de la phase du recouvrement de l’impot (cf. trib. adm. 2 avril 2001, n° 12490 du 
role, Pas. adm. 2003, v° Competence, n° 35). 

Or, aux termes de Particle 12 de la loi modifiee du 27 novembre 1933 concernant le 
recouvrement des contributions directes, des droits d’accise sur l’eau de vie et des cotisations 
d’ assurance sociale, « T execution pour les creances du Tresor prevues par la presente loi 
sera exercee au moyen d’une contrainte decernee par le receveur et rendue executoire par le 
directeur des contributions ou son delegue. 11 sera procede a la saisie-execution par un agent 
des contributions ou un huissier conformement au code de procedure civile. (...) ». 

La contrainte constitue ainsi un acte de recouvrement force d’un impot direct ne 
comportant aucun element decisionnel quant a la fixation de la creance d’impot, de maniere 
qu’elle releve de la competence des tribunaux judiciaires, lesquels, en tant que juge du 
contentieux de l’execution, sont seuls competents pour connaitre des moyens que le 
contribuable peut faire valoir contre les actes d’execution et des difficultes d’execution en ce 
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qui concerne tant le caractere certain, liquide et exigible de la creance en cause que le respect 
de la regularite formelle des actes de poursuite. 

Cette conclusion n’est pas ebranlee par la circonstance qu’a travers les moyens au 
fond du recours sous analyse, la demanderesse conteste en substance l’existence d’une dette 
d’impot dans son chef, etant donne qu’ils se rapportent a l’acte d’imposition meme emis par 
les autorites beiges qui se trouve a la base de la procedure de recouvrement diligentee par 
1’ administration des Contributions directes luxembourgeoise. S’y ajoute que les contestations 
de la demanderesse quant a l’existence d’une dette d’impot dans son chef doivent etre portees 
dev ant les autorites beiges competentes pour connaitre d’un recours contre un tel acte 
d’imposition. 

II s’ensuit que le tribunal administratif est incompetent pour connaitre du recours sous 
analyse. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 
se declare incompetent pour connaitre du recours, 
condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 14 janvier 2004 par: 
Mme Lenert, premier juge, 

M. SCHROEDER, premier juge, 

Mme Thome, juge, 

en presence de M. SCHMIT, greffier en chef. 

Schmit Lenert 
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